Lettre type – Rappel recommandé de déclaration de créance
{Nom débiteur}

{Rue}

{CP}
{Ville}, le 21 février 2018
RECOMMANDE AVEC ACCUSE DE RECEPTION
Concerne : 

V. réf. : {référence du dossier du correspondant}
N. réf. : {vos références}
Madame, Monsieur,

Par ordonnance du {date}, Madame OU Monsieur le Juge du Tribunal du Travail de {arrondissement}, division {ville} m’a désigné en qualité de médiateur de dettes de Madame et Monsieur {noms et prénoms}, nés le {dates}, domiciliés ensemble à {adresse}.

Dans ce dossier et à ce jour, je n’ai pas reçu votre déclaration de créance.
Conformément à l’article 1675/9 du Code judiciaire, je vous invite à me l’envoyer dans les quinze jours de la réception de la présente. A défaut, je ne pourrai prendre votre créance en considération.
L’article 1675/9 du Code judiciaire est libellé comme suit :

« § 1er. Dans les cinq jours du prononcé de la décision d'admissibilité, celle-ci est notifiée conformément à l'article 1675/16 par le greffier :

  1° au requérant et à son conjoint ou au cohabitant légal, en y joignant le texte de l'article 1675/7, et le cas échéant, à son conseil ;

  2° aux créanciers et aux personnes qui ont constitué une sûreté personnelle en y joignant un formulaire de déclaration de créance, le texte du § 2, du présent article ainsi que le texte de l'article 1675/7 ;

  3° au médiateur de dettes en y joignant copie de la requête et les pièces y annexées ;

  4° aux débiteurs concernés en y joignant le texte de l'article 1675/7, et en les informant que dès la réception de la décision, tout paiement doit être versé sur un compte, ouvert à cet effet par le médiateur de dettes et sur lequel sont versés tous les paiements faits au requérant. Le médiateur de dettes met le requérant en mesure d'être informé continuellement relativement au compte, aux opérations effectuées sur ce compte et au solde de ce compte.

  § 2. La déclaration de créance doit être faite au médiateur de dettes dans le mois de l'envoi de la décision d'admissibilité, soit par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, soit par déclaration en ses bureaux avec accusé de réception daté et signé par le médiateur ou son mandataire.

  Elle indique la nature de la créance, sa justification, son montant en principal, intérêts et frais, les causes éventuelles de préférence ainsi que les procédures auxquelles elle donnerait lieu.

  § 3. Si un créancier ne fait pas de déclaration de créance dans le délai visé au § 2, alinéa 1er, le médiateur de dettes l'informe par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, qu'il dispose d'un dernier délai de quinze jours, à compter de la réception de cette lettre, pour faire cette déclaration. Si la déclaration n'est pas faite dans ce délai, le créancier concerné est réputé renoncer à sa créance. Dans ce cas, le créancier perd le droit d'agir contre le débiteur et les personnes qui ont constitué pour lui une sûreté personnelle. Il récupère ce droit en cas de rejet ou de révocation du plan.

  Le texte du présent article est imprimé sur la lettre visée à l'alinéa 1er.

  § 4. Le médiateur de dettes prélève sur les montants qu'il perçoit en application du § 1er, 4°, un pécule qui est mis à la disposition du requérant et qui est au moins égal au montant protégé en application des articles 1409 à 1412. Ce pécule peut être réduit pour une période limitée moyennant l'autorisation expresse écrite du requérant, mais il doit toujours être supérieur, tant dans le cadre du plan de règlement amiable que dans le cadre du plan de règlement judiciaire, aux montants visés à l'article 14 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale, majorés de la somme des montants visés à l'article 1410, § 2, 1°. »
Si votre créance est éteinte ou si vous renoncez à réclamer votre créance, je vous remercie de me le confirmer.
Dans l’attente de vous lire, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en mes sentiments les meilleurs.

{Nom et prénom}
Médiateur de dettes

